
DEPARTEMENT D'EURE ET LOIR

COMMUNE D'ECROSNES

COMPTE - RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 05 septembre 2014
----------------------------------------------

L'an deux mil quatorze, le vendredi 05 septembre à 20 H 30, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie, en séance publique sous la présidence de Madame Annie CAMUEL, Maire.
Étaient présents : Annie CAMUEL, Maire, Gilles HALLINGER, Jacques LAURENTY, Katherine POUCHAUDON Adjoints, Anne-Carole BARBIER, Stéphane BRÉANT, Jean-Luc CROULLEBOIS, Valérie DOZIÈRE, Franck FLEURY, Claude LE BAIL, Pascal LEROY, Magalie MERELLE, Luc ROUSSEAU, David TARDIVEAU, Virginie THOMPSON.
Formant la totalité des membres en exercice.
1) Désignation d'un secrétaire de séance
Conformément à l'article L2121-15 du CGCT, il a été procédé à la désignation d'un secrétaire de séance.

Anne-Carole BARBIER a été désignée pour remplir ces fonctions qu'elle a acceptées.
2) Approbation du compte-rendu du 20 juin 2014

Mme le maire, en rappelant les points évoqués, demande aux conseillers si des remarques sont à faire sur le Compte-rendu du 20 juin 2014. Aucune observation n'étant apportée, le compte-rendu est adopté à l'unanimité.

3) Décision du Maire
2014-05 : Déclaration d’intention d’aliéner transmise par Maître MUNOZ, Notaire à Gallardon 28320 – 2 avenue de la Gare

- Une maison d'habitation sise à Ecrosnes (28320), 18 rue Pasteur, cadastrée section ZV 133 pour une contenance de 572 m² ; abandon du droit de préemption urbain.
4) Personnel - Modification de poste (2014-09-01)
Suite à la Réforme des rythmes scolaires et afin d'organiser les activités du vendredi après midi il convient d'augmenter les heures de l'agent d'animation. 

Il faut donc supprimer un poste à 19h15 centièmes et créer un nouveau à 22h31 centièmes.

Pour cela il faut saisir le Comité Technique Paritaire du Centre de Gestion.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

DECIDE de modifier le poste de l'agent d'animation de 1ère classe par la suppression d'un poste à 19h15 centièmes et la création d'un poste à 22h31 centièmes à compter du 1er septembre 2014.

5) Urbanisme - Vente d'une parcelle de terrain - section C n°665 de 530 m² (2014-09-02)
Mme le Maire expose à l’Assemblée que la commune est propriétaire d’une parcelle C 665 de 530 m² sise rue de l’Ocre.

Les consorts MINARD, pour leur part son propriétaires de la parcelle C 664 d’une surface de 1810 m².

Après accord avec les consorts MINARD et afin d’offrir une urbanisation cohérente, il est proposé de lotir l’entité des 2 parcelles d’une surface de 2 340 m² et diviser en 3 lots.

Un géomètre a été saisi pour accomplir les formalités de bornage, certificat d’urbanisme et déclaration préalable de lotissement pour un montant de 1 579 € HT. Ce devis sera réglé par moitié par la commune et les consorts MINARD.

Il est proposé de vendre ces parcelles au prix pratiqué sur le secteur, soit environ 100 € du m².

Mme le Maire précise que les frais afférents à l’acquisition (frais notariés, frais d’agence éventuelle, et autres,…) sont à la charge de l’acquéreur.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

DECIDE de vendre la parcelle C665, sise rue de l’Ocre, issue du domaine privée de la commune

Accepte le devis du géomètre d’un montant de 1 579 € HT, à partager avec les consorts MINARD.

DECIDE de lotir l’entité immobilière de 2 340 m² en 3 lots.

DECIDE que le prix de vente est fixé à 100 € du m²

DIT que les frais afférents à l’acquisition (frais notariés, frais d’agence éventuelle, et autres,…) sont à la charge de l’acquéreur.

AUTORISE Madame le Maire à signer tout document correspondant.

6) Cimetière - reprise concessions - lancement de la procédure (2014-09-03)
Mme le Maire expose à l’Assemblée que la commune que le cimetière communal arrive à saturation de places disponibles mais que par contre beaucoup d'emplacement peuvent être libérés. 

Après avoir panneauté depuis 2012, il convient donc de lancer la procédure de reprise.

Concessions abandonnées et recédées à la commune :

7 concessions ont été abandonnées par les concessionnaires qui ne souhaitent plus les entretenir. La commune n'a plus qu'à faire les travaux de reprise. Pour rappel nous avons déjà réalisé les boites à ossements qui seront gravées avant dépôt dans l'ossuaire.

Concessions expirées :

3 concessions sont expirées. Après contact des familles, si possible, elles seront relevées par arrêté du Maire.

Concessions en état d'abandon :
34 concessions sont en état d'abandon. Les membres du conseil sont interrogés sur l'opportunité de reprendre ses concessions, s'ils ont connaissance de familles et présentation des photos des monuments délabrés. Sans réponse particulière, Mme le Maire expose la procédure. Après contact des familles, si possible, Mme le Maire dressera procès-verbal de l'état d'abandon dans le délai d'un mois.

A partir de ce premier PV, nous entamerons la procédure d'abandon, avec renouvellement des constats sur une durée de 3 ans.

La reprise ne pourra se faire qu'à compter de 2018 après avis définitif du conseil municipal.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

DECIDE de lancer la procédure de reprise des différentes concessions telles qu'énoncé ci-dessus.

AUTORISE Madame le Maire à signer tout document correspondant.

7) Convention enlèvement de véhicule
La commune est souvent confrontée à des problèmes de véhicules en stationnement gênant. Dernièrement, un véhicule en panne a perturbé la circulation tout un week-end rue du moulin-à-vent. La gendarmerie a répondu qu'elle ne pouvait pas faire enlever ce véhicule.

Mme le Maire propose d'organiser le service public de la mise en fourrière des véhicules gênants ou immobilisés sur le territoire communal concernant les cas suivants :

· Véhicules de tous tonnages, en infraction avec le Code de la Route et tous les arrêtés municipaux de police pris en matière de circulation, de stationnement, des lors que les dits véhicules compromettent la sécurité des autres usagers, la conservation des voies et de leurs dépendances, leurs utilisations normales et ceux en application des articles L 235-1 et suivants, L 417-1 et R 325-1 et suivants du Code de la Route.

· Véhicules accidentés ou classés épaves, constituant une gêne ou un danger dans les lieux publics ou privés. Dans ce dernier cas, les frais pourront être pris en charge par le requérant et maitre des lieux uniquement.

· Véhicules faisant l’objet d’une mesure judiciaire.

Les opérations de fourrière et de garde sont confiées à une société d'enlèvement et de gardiennage après mise en concurrence.

Dans un certain nombre de cas, le propriétaire du véhicule ne vient pas récupérer son bien et la charge financière consécutive à l'enlèvement, au gardiennage et, le cas échéant, à la destruction du véhicule repose sur la commune. Toutefois, après enquête, il est parfois possible d'identifier un tiers propriétaire.

Le Conseil Municipal pourrait engager des poursuites à l'encontre des propriétaires identifiés afin d'obtenir le remboursement des sommes payées par la commune et d'instaurer des tarifs.

Plusieurs garages ont été contactés pour la mise en place de cette convention, mais aucun n'a répondu à ce jour.

Après cet exposé, Stéphane BRÉANT précise qu'il a eu d'autres renseignements et que si les emplacements gênants sont matérialisés par de la peinture jaune, les gendarmes peuvent procéder à l'enlèvement des véhicules.

Il est donc décidé de vérifier cette information avant de conventionner avec un garage pour la mise en fourrière.
8) Rétrocession de voirie - voie privée du lotissement de la Policherie (2014-09-04)

Impasse des Néfliers
Mme le Maire expose à l’Assemblée que le lotissement de la Policherie est habité depuis 2010 et que la société AZUR INVESTISSEMENT n'a toujours pas procédé à la remise en état de la voirie.

L'association de propriétaire qui devait être constituée ne l'a jamais été. La commune ne pouvant laisser ses administrés dans un lotissement en état d'abandon, procède déjà à l'entretien du poste de refoulement et des espaces verts.

En conséquence, Mme le Maire propose de lancer la procédure de rétrocession. Procédure relativement longue puisqu'il faut passer par une enquête publique.

La société AZUR INVESTISSEMENT a été contactée de nombreuses fois et le sera de nouveau afin de remédier aux travaux qui s'imposent.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

DECIDE de recontacter la société AZUR INVESTISSEMENT afin de procéder aux travaux qui s'imposent.

DECIDE de lancer la procédure de rétrocession de voirie

AUTORISE Madame le Maire à solliciter Monsieur le Préfet pour l'enquête publique.

9) Comptes-rendus de réunions
Communauté de communes du 30 juin : Mise en place du règlement intérieur, délégations de fonctions au président et au bureau, règlement du service assainissement non collectif, tarification de location de la balayeuse communautaire, règlementation et tarification des accueils de loisirs du mercredi, eau potable : acceptation d'un devis d'analyse pour le site de Montflube.
SIVOS du 3 juillet : point principal sur les rythmes scolaires. L'école maternelle a choisi de planifier ses nouveaux horaires en libérant les fins de journées. En conséquence ce sont les ATSEM, mises à disposition par le syndicat scolaire, qui s'occuperont des enfants entre la fin des cours et l'heure du ramassage scolaire.

Pour infos sur l'accueil de loisirs des maternelles le mercredi après-midi. Les enfants seront accueillis au centre maternel des P'tits Loups à Gallardon.

SCOT du 3 juillet : le projet a été validé et arrêté. Le point le plus important pour notre commune est que l'urbanisation doit être modérée, pas plus de 20 logements en construction sur les 10 années à venir.

Si le lotissement derrière l'église se réalisait, il faudrait compter sur la non réalisation des autres communes du SCOT pour récupérer leur potentiel constructible.

10) Informations et questions diverses

Mme le Maire informe le conseil que M et Mme LAFONT ont fait don de matériel pour les nouvelles activités pédagogiques et également d'un ordinateur. 

Le conseil municipal les remercie très chaleureusement.

Mme le Maire propose que cet ordinateur permette l'installation d'un point internet en mairie.
Mme le Maire informe le conseil des résultats du dernier recensement. Ecrosnes compte 369 habitations pour 859 habitants.

Mme MERELLE s'interroge sur l'écroulement du trottoir du 3 rue de la Mairie. Mme le Maire répond que les propriétaires ont été mis en demeure d'effectuer les réparations qui s'imposent et qu'ils seront relancés jusqu'à réalisation. Le problème vient du fait que le projet de construction prévu est trop important et qu'il faut faire un permis plus raisonnable. A priori, l'implantation de pieux de stabilisation pose problème.

M. BREANT signale qu'un bûcheron détériore les chemins avec ses camions. Un courrier lui sera adressé.

Mme MERELLE demande s'il serait possible de réparer le filet protège ballons du terrain de foot d'Ecrignolles pourrait être réparé et s'il serait possible de mettre des filets dans les buts.

Mme DOZIÈRE signale qu'il devient urgent d'intervenir sur les problèmes de sécurité de la passerelle des Néfliers.
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 20







